
CHAPITRE 67

Loi concernant l'enregistrement des véhi-
cules automobiles et la réglementation

de la circulation routière

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le titre du chapitre 142 des Statuts
refondus, 1941, est remplacé par le sui-
vant:

"LOI CONCERNANT L'ENREGISTREMENT
DES VÉHICULES AUTOMOBILES ET

LA CIRCULATION ROUTIÈRE"

2 . L'article 1 de la Loi des véhicules
automobiles (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 142) est remplacé par le suivant:

" 1 . La présente loi peut être citée
sous le titre de Code de la route."

3 . L'article 2 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 9 George VI, chapitre
39, et par l'article 7 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 16, est de nouveau modifié

a) en y retranchant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 7°, les mots "le
jitney";

b) en remplaçant le paragraphe 10°
par le suivant:

"10° Les mots "combinaison de véhi-
cules" désignent un tracteur ou un autre
véhicule automobile traînant une remor-
que ou une semi-remorque;" ;

c) en y retranchant le paragraphe 20°;
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d) en y ajoutant, après le paragraphe
21°, le suivant:

"21 °a Les mots "bureau du revenu"
désignent le bureau du revenu de la
province; il comprend le contrôleur du
revenu de la province et les officiers du
revenu qui ont charge de l'exécution de la
présente loi, relativement à l'enregistre-
ment des véhicules automobiles et à
l'émission des permis, chacun selon la
fonction qui lui est attribuée;";

e) en y ajoutant, après le paragraphe
24°, le suivant:

"25° Le mot "nuit" signifie la période
comprise entre une demi-heure après le
coucher du soleil et une demi-heure avant
son lever."

4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 2, le suivant:

" 2 a . Le ministre des finances de la
province est chargé de l'exécution de la
présente loi pour Tes matières concernant
l'enregistrement des véhicules automobiles
et l'émission des licences et des permis.

Le ministre des transports et commu-
nications est chargé de cette exécution en
ce qui concerne les autres prescriptions et
règles édictées par la présente loi, sauf la
surveillance de la circulation sur les routes
et la poursuite des infractions à cette loi,
qui relèvent du procureur général."

5 . L'article 3 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, et par l'article 1 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 13, est de nou-
veau modifié en remplaçant, dans la
quatrième et la sixième lignes du premier
alinéa et dans la dernière ligne du deuxiè-
me alinéa, le mot "département" par les
mots "bureau du revenu".

6 . L'article 5 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 6 George VI,
chapitre 43, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne et les dixième et onzième lignes du
sous-paragraphe a du paragraphe 3, dans
la quatrième ligne du paragraphe b du
paragraphe 3, dans la deuxième ligne du
sous-paragraphe c du paragraphe 3, dans
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la première ligne du sous-paragraphe d
du paragraphe 3, dans la première ligne
du sous-paragraphe e du paragraphe 3
et dans la première ligne du sous-para-
graphe f du paragraphe 3, les mots "con-
voi automobile" par les mots "combi-
naison de véhicules";

b) en remplaçant, dans la première
ligne du paragraphe 9, les mots "de la
plaque" par les mots "des plaques".

7 . L'article 7 de ladite loi, modifié
par l'article 9 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les septième et huitième
lignes, le mot "département" par les
mots "bureau du revenu".

8 . L'article 8 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la première ligne du
paragraphe 1 et la troisième ligne du sous-
paragraphe b du paragraphe 1, le mot
"département" par les mots "bureau du
revenu".

9 . L'article 9 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne du
paragraphe 2°, les mots "sujet britanni-
que" par les mots "citoyen canadien".

1 0 . L'article 10 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 6 George VI,
chapitre 43, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la deuxième ligne du
sous-paragraphe c du paragraphe 2, les
mots "aux officiers de cette province"
par les mots "au bureau du revenu".

1 1 . L'article 11 de ladite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la cinquième et
la dernière lignes du paragraphe 1 et dans
la huitième ligne du paragraphe 4, le
mot "département" par les mots "bureau
du revenu";

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du paragraphe 1, les mots "autorisé par
le département" par les mots "du revenu".

1 2 . L'article 13 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la première
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ligne, le mot "ministre" par les mots
"ministre des finances".

1 3 . L'article 14 de ladite loi, modifié
par l'article 12 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la troisième et la cin-
quième lignes, le mot "département" par
les mots "bureau du revenu".

1 4 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 7 George VI,
chapitre 24, par l'article 13 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 16, et par l'article
2 de la loi 5-6 Elizabeth II, chapitre 13,
est de nouveau modifié

a) en y ajoutant après le mot "auto-
bus", dans la quatrième ligne du para-
graphe 1, les mots "et d'un véhicule de
livraison";

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du paragraphe 1, le mot "département"
par les mots "bureau du revenu";

c) en y ajoutant après le mot "auto-
bus", dans la quatrième ligne du paragra-
phe 2, les mots "et un véhicule de livrai-
son";

d) en remplaçant, dans la septième
ligne du paragraphe 2 et la dernière ligne
du paragraphe 4, le mot "département"
par les mots "bureau du revenu".

1 5 . L'article 16 de ladite loi, modifié
par l'article 14 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la septième ligne du
paragraphe 1 et dans la sixième ligne du
paragraphe 2, le mot "département" par
les mots "bureau du revenu".

1 6 . L'article 17 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 13, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la cinquième ligne du
paragraphe 2, le mot "ministre" par les
mots "ministre des finances".

1 7 . L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 15 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la troisième ligne et dans
la quatrième ligne du premier alinéa, le
mot "département" par les mots "bureau
du revenu".
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1 8 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 16 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la deuxième ligne du pa-
ragraphe 2, la quatrième ligne du para-
graphe 3, la deuxième ligne et la dernière
ligne du paragraphe 4, le mot "départe-
ment" par les mots "bureau du revenu".

1 9 . L'article 21 de ladite loi, modifié
par l'article 17 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la troisième et
la cinquième lignes du premier alinéa du
paragraphe 1, dans la troisième ligne du
quatrième alinéa du paragraphe 1, dans la
première ligne du sous-paragraphe a
du paragraphe 2 et dans la première ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 2, le
mot "département" par les mots "bureau
du revenu" ;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du cinquième alinéa du paragraphe
I, le mot "ministre" par les mots "minis-
tre des finances" ;

c) en y ajoutant, après le paragraphe
3, le suivant:

"4. Quand un véhicule automobile est
vendu par un propriétaire ou exploitant
de garage ou par une personne autorisée
à faire ce genre de transaction, le vendeur
doit remettre à l'acheteur, au moment de
la vente, un certificat indiquant si le
véhicule satisfait ou non aux exigences
de la loi."

20. L'article 22 de ladite loi, modifié
par l'article 18 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la troisième ligne du
premier alinéa, dans les quatrième et
cinquième lignes du même alinéa et dans la
deuxième ligne et la septième ligne du
troisième alinéa, le mot "département"
par les mots "bureau du revenu".

2 1 . L'article 24 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 13, et par l'article 19 de la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 16, est de nou-
veau modifié

a) en remplaçant, dans la première
ligne du premier alinéa, le mot "ministre"
par les mots "ministre des finances";

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du premier alinéa, le mot "départe-
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ment" par les mots "bureau du revenu";
c) en remplaçant le second alinéa par

le suivant:
"Le refus ou la négligence du détenteur

de remettre sa licence ou son permis
conformément à cet ordre constitue une
infraction."

2 2 . L'article 25 de ladite loi, modifié
par l'article 20 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 16, et par l'article 3 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 13, est de nou-
veau modifié en remplaçant le paragraphe
2 par le suivant:

"2. Cette personne doit exhiber ces
pièces sur demande de tout officier auto-
risé par le bureau et muni d'un certificat
d'identité signé par le contrôleur du revenu
et attestant qu'il est chargé de l'exécution
de la présente loi, ou sur demande d'un
constable et agent de la paix ou d'un
officier de police municipale ou, lorsque
le véhicule automobile concerné est im-
pliqué dans un accident, par toute per-
sonne intéressée."

2 3 . L'article 26 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 6 George VI,
chapitre 43, par l'article 21 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 16, et par l'article
1 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 16,
est de nouveau modifié

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

" 2 6 . 1. Tout véhicule automobile uti-
lisé dans la province doit, durant toute
l'année d'enregistrement, être muni de
deux plaques fournies et livrées par le
bureau du revenu, pour ce véhicule auto-
mobile et pour cette année seulement.

Ces plaques doivent être solidement
fixées au véhicule au moyen de rivets, vis
et écroux, ou de cadre, de manière à ne
pouvoir être facilement enlevées et à ne
pas osciller quand le véhicule est en mou-
vement.

Elles doivent de plus être tenues libres
de toute matière qui en obstrue la lecture
à cent pieds de distance et être placées,
une à l'avant et l'autre à l'arrière du
véhicule automobile, à une hauteur du
sol dépassant dix-huit pouces et à un
endroit qui en permet la lecture en face
à cent pieds de la plaque et obliquement
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à vingt pieds de l'axe du véhicule auto-
mobile et à trente pieds de la plaque.

Une plaque numérotée doit être portée
à l'arrière de toute remorque ou semi-
remorque servant à former une combi-
naison de véhicules au sens du paragraphe
3 de l'article 5.";

b) en remplaçant, dans la première
ligne du paragraphe 2, les mots "La pla-
que" par les mots "Chacune de ces
plaques";

c) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe 2, le mot "départe-
ment" par les mots "bureau du revenu";

d) en remplaçant le paragraphe 4 par
le suivant:

"4. Le bureau du revenu reste proprié-
taire de ces plaques et peut en reprendre
possession lorsque l'enregistrement du
véhicule automobile pour lequel elles ont
été fournies expire ou est annulé. Le
prix payé pour ces plaques est pour leur
usage."

2 4 . Le titre du paragraphe 2, qui suit
l'article 26 de ladite loi, est remplacé
par le suivant:

"§ 2.—Des feux et réflecteurs"

2 5 . L'article 27 de ladite loi, modifié
par l'article 22 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 16, et par l'article 4 de la loi
5-6 Elizabeth II, chapitre 13, est rem-
placé par le suivant:

" 2 7 . 1. Tout véhicule automobile cir-
culant la nuit sur un chemin public doit
être muni d'au moins deux feux blancs,
simples ou jumelés, placés de chaque côté
à l'avant, et de deux feux rouges à l'ar-
rière; d'un feu blanc à l'avant et d'un feu
rouge à l'arrière, lorsqu'il s'agit d'une
motocyclette sans sidecar.

Chacun de ces feux doit être visible
d'une distance de cinq cents pieds, soit
de l'avant, soit de l'arrière, selon le cas.

2. Si le véhicule est suivi d'une remor-
que ou d'une semi-remorque, les feux
rouges sont placés à l'arrière de la remor-
que ou de la semi-remorque.
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3. Les feux blancs doivent être cons-
truits, placés, aménagés et ajustés de
façon à donner, dans des conditions at-
mosphériques normales et sur une route
horizontale, un éclairage permettant au
conducteur de distinguer une personne ou
un objet à trois cents pieds de distance.

4. La plaque portant le numéro d'en-
registrement à l'arrière doit être suffisam-
ment éclairée pour que ce numéro puisse
être facilement identifié d'une distance
d'au moins cent pieds.

5. Un véhicule automobile ne peut être
muni à l'arrière de plus de deux feux blancs
dits feux de recul. Ces feux doivent
demeurer éteints lorsque le véhicule est en
marche avant.

6. Tout bicycle ou tricycle circulant la
nuit sur un chemin public doit être muni
en avant d'un feu blanc et à l'arrière d'un
feu rouge ou d'un réflecteur de même
couleur, approuvé par le département.
Chaque feu ou réflecteur doit être placé
de façon que le signal lumineux soit visible
à une distance d'au moins deux cents
pieds.

Pour les fins du présent paragraphe, un
bicycle et un tricycle sont réputés être
des véhicules automobiles.

7. Seuls les véhicules automobiles de la
police, des services d'incendie ou d'ambu-
lance, peuvent être munis d'un phare à
feu rouge fixe, intermittent ou pivotant.

8. Le conducteur d'un véhicule auto-
mobile doit diminuer l'éclairage avant:

a) au plus tard en parvenant à environ
cinq cents pieds d'un véhicule qu'il va
rencontrer;

b) lorsqu'il suit un autre véhicule à
moins de deux cents pieds, sauf s'il s'ap-
prête à le dépasser;

c) lorsqu'il circule dans un chemin où
l'éclairage des rues est suffisant.

En aucune circonstance un véhicule
automobile ne peut être muni de plus de
deux feux blancs simples ou jumelés à
l'avant, projetant un faisceau lumineux
de plus de trois cents chandelles.

9. En outre des feux prescrits par les
paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 du présent
article, tout véhicule automobile autre
qu'un véhicule de promenade et toute com-
binaison de véhicules, mesurant en quel-
que endroit que ce soit plus de quatre-
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vingts pouces de largeur et circulant la
nuit dans un chemin public, doit porter:

a) à l'avant, deux feux jaunes placés
à pas plus de six pouces du côté extrême
dioit et à pas plus de six pouces du côté
extrême gauche du véhicule;

b) à l'arrière, deux feux rouges et deux
réflecteurs de même couleur, l'un et l'autre
placés à pas plus de six pouces du côté
extrême droit et de pas plus de six pouces
du côté extrême gauche du véhicule.

Les feux et les réflecteurs doivent être
visibles d'une distance de cinq cents pieds
de l'avant ou de l'arrière, selon le cas.

10. En outre des feux prescrits par les
paragraphes 1, 2, 3, 4, 5 et 9 du présent
article, tout véhicule automobile autre
qu'un véhicule de promenade et toute
combinaison de véhicules mesurant en
quelque endroit que ce soit plus de quatre-
vingts pouces de largeur ou trente pieds
de longueur, circulant la nuit sur un
chemin public, doit porter:

a) à l'avant, trois feux jaunes. Ces
feux doivent être placés horizontalement,
au centre et aussi près que possible du som-
met du véhicule. Ils doivent être espacés
de pas moins de six pouces les uns des
autres et de pas plus de douze pouces;

b) à l'arrière, trois feux rouges placés
horizontalement, au centre et aussi près
que possible du sommet du véhicule.
Ils doivent être espacés de pas moins de
six pouces les uns des autres et de pas plus
de douze pouces.

Dans le cas d'une combinaison de
véhicules, les trois feux d'avant doivent
être placés aussi près du sommet du
véhicule remorquant que sa structure
permanente le permettra, et les trois
feux d'arrière aussi près du sommet de la
remorque ou semi-remorque que la struc-
ture permanente le permettra.

Dans le cas de véhicules ou combinaison
de véhicules n'ayant que la cabine du
conducteur comme superstructure, les
trois feux rouges doivent être placés hori-
zontalement à l'arrière de la plateforme
ou entre les deux feux rouges règlemen-
taires pour tout véhicule, tel que prévu
aux paragraphes 1 et 2 du présent article.

Les feux doivent être visibles d'une
distance de cinq cents pieds de l'avant ou
de l'arrière, selon le cas.

Visibilité.

Feux exi-
gés sur
larges
véhicules.

Feux sur
combinai-
son de
véhicules.

Idem.

Visibilité.



298 CHAP. 6 7 Code de la route — Highway Code 8-9 Eliz. II

11. En outre des feux prescrits par les
paragraphes 1, 2, 3, 4, 5, 9 et 10 du pré-
sent article, tout véhicule automobile ou
combinaison de véhicules dont la lon-
gueur excède vingt pieds, circulant la nuit
sur un chemin public, doit porter:

a) un feu jaune placé latéralement de
chaque côté du véhicule, près de la partie
avant;

b) un feu rouge placé latéralement de
chaque côté du véhicule, près de la partie
arrière.

Ces feux doivent être visibles d'une
distance de cinq cents pieds en regardant
de côté le véhicule ou la combinaison de
véhicules.

12. Aucun objet transporté ne doit
excéder la longueur d'un véhicule auto-
mobile ou d'une combinaison de véhicules
de plus de trois pieds à l'avant et de six
pieds à l'arrière. Pour tout chargement
excédant ces limites, un permis spécial
doit être obtenu du département des
transports et communications.

Sur tout objet s'étendant de trois pieds
ou plus à l'arrière d'un véhicule ou d'une
combinaison de véhicules, un drapeau
rouge de pas moins de douze pouces carrés
doit être installé à l'extrémité dudit objet
le jour et, en outre, un feu rouge la nuit,
visible à une distance de cinq cents pieds
de l'arrière ou des côtés, en plus des feux
réglementaires prévus aux paragraphes 1
à 7 du présent article.

13. Tous les feux ou réflecteurs dont il
est fait mention aux paragraphes précé-
dents doivent être constamment tenus en
bon état de fonctionnement et dégagés de
toute saleté. Tout policier, agent de la
paix ou officier du département des trans-
ports et communications peut, en tout
temps, exiger d'un conducteur la répara-
tion immédiate ou le nettoyage d'un feu
ou d'un réflecteur.

14. Tout autobus, camion ou combi-
naison de véhicules qui circule la nuit
sur un chemin public en dehors d'une cité,
ville ou village doit être muni:

a) de torches, lampes ou lanternes por-
tatives, approuvées par le département
des transports et communications et don-
nant un signal lumineux visible à cinq
cents pieds; ou
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b) de réflecteurs portatifs approuvés par
le département des transports et commu-
nications."

2 6 . L'article 29 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 11 George VI,
chapitre 47, est remplacé par le suivant:

" 2 9 . Tout véhicule doit, dans un
chemin public, être muni d'un appareil
sonore qui peut être entendu à deux cents
pieds de distance, mais qui ne peut être
mis en usage que comme signal de danger,
ou en approchant une courbe ou l'inter-
section de deux rues, ou en sortant d'un
garage ou d'un terrain privé dans une
rue ou un chemin public ou lors d'un
dépassement et de manière à ne produire
aucun son strident et prolongé. De mi-
nuit à six heures du matin, dans les cités,
villes et villages et dans toute partie
peuplée d'une autre municipalité, l'appa-
reil sonore ne doit être mis en usage qu'au
cas d'absolue nécessité.

L'usage de la sirène est réservé exclusi-
vement et en cas d'urgence seulement,
aux véhicules de la police, des officiers
chargés de l'application de la loi, des ser-
vices d'incendie et aux voitures-ambu-
lances. Tout policier ou officier chargé de
l'application de la loi est autorisé à con-
fisquer, pour ensuite le remettre au dépar-
tement des transports et communications,
après en avoir délivré un reçu à la per-
sonne en possession du véhicule, tout ap-
pareil du genre installé sur un véhicule
non mentionné dans la liste ci-dessus."

2 7 . L'article 30 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 3 0 . 1. Tout véhicule automobile, à
l'exception d'une motocyclette, lorsqu'il
circule sur un chemin public, doit être muni
en tout temps de deux systèmes de freins
en bon état de fonctionnement et suffisam-
ment puissants pour immobiliser rapide-
ment le véhicule en cas d'urgence et le
retenir quand il est immobilisé.

Toute motocyclette doit être munie
d'au moins un frein, actionné soit au
pied, soit à la main.

Toute remorque ou semi-remorque
ayant une pesanteur de trois mille livres
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ou plus, charge comprise, doit être munie
de freins permettant d'arrêter et de rete-
nir le véhicule.

2. Tout policier ou officier chargé de
l'application de la loi est autorisé, en tout
temps, à inspecter les freins d'un véhicule.
S'il a des raisons de croire que ceux-ci
sont défectueux et que ledit véhicule cons-
titue un danger, il doit exiger qu'il soit
conduit au prochain garage.

3. Le tuyau d'échappement de tout
véhicule automobile, y compris la moto-
cyclette, doit être pourvu d'un silencieux
en bon état."

2 8 . Le titre du paragraphe 7, qui
suit l'article 31 de ladite loi, est remplacé
par le suivant:

"§ 7.—De l'essuie-glace, du miroir
et du verre de sûreté

2 9 . L'article 32 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 46, est remplacé par le suivant:

" 3 2 . Tout véhicule automobile, à l'ex-
ception d'une motocyclette, doit être muni
d'un essui-glace automatique destiné à
enlever du pare-brise l'eau, la neige ou
la boue.

Tout véhicule automobile doit être
muni d'un rétroviseur solidement atta-
ché à la carosserie, permettant au conduc-
teur d'apercevoir, en tout temps, un
véhicule qui approche de l'arrière.

Aucun nouveau véhicule automobile ne
peut être enregistré, ni circuler sur les
chemins publics à moins d'être muni de
verre de sûreté aux portes, fenêtres et
pare-brise.

Aux fins du présent article, l'expression
"verre de sûreté" désigne tout produit de
verre manufacturé, fabriqué ou traité de
façon à réduire considérablement la fria-
bilité ou le danger d'éclatement."

3 0 . L'article 33a de ladite loi, édicté
par l'article 5 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 13, est remplacé par le suivant:

" 3 3 a . Tout véhicule automobile, à
l'exception des tracteurs de ferme, s'il
n'est pas équipé de garde-boue perma-
nents, doit être muni à l'arrière de deux
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garde-boue mobiles, de caoutchouc, de cuir
ou d'une autre matière résistante. Leur
extrémité inférieure ne doit pas être à une
distance de plus de quatorze pouces du sol,
calculée lorsque le véhicule n'est pas char-
gé. Ils doivent excéder le ou les pneus
d'au moins deux pouces de chaque côté."

3 1 . L'article 34 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 3 4 . 1. Tout véhicule public, excepté
l'ambulance et le corbillard, doit être muni
d'un vélocimètre.

2. Tout autobus doit être muni:

a) d'un extincteur chimique d'un mo-
dèle approuvé par le département des
transports et communications;

b) d'au moins deux portes, une à l'avant
et l'autre à l'arrière ou sur les côtés, ou
d'une porte à l'avant et de fenêtres spécia-
lement aménagées pour permettre l'éva-
cuation rapide du véhicule en cas d'acci-
dent;

c) d'une lumière d'au moins deux chan-
delles à l'intérieur, pour la nuit."

3 2 . Ladite loi est modifiée en y
ajoutant, après l'article 34, le paragraphe
et l'article suivants:

"§ 9a.—De la solidité du chargement

" 3 4 a . Il est défendu de conduire ou
de laisser conduire, sur un chemin public,
un véhicule dont le chargement n'est pas
solidement attaché ou suffisamment cou-
vert ou autrement retenu.

Tout policier ou officier du département
des transports et communications qui a
des raisons de croire que tel véhicule et
son chargement représentent un danger
public est autorisé à détenir ledit véhicule
jusqu'à ce que la situation ait été corri-
gée."

3 3 . L'article 35 de ladite loi, modifié
par l'article 23 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la deuxième ligne du
second alinéa du paragraphe 1 et dans la
septième ligne du paragraphe 2, le mot
"département" par le mot "bureau".
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3 4 . L'article 36 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 7 George VI,
chapitre 24, l'article 36a de cette loi,
édicté par l'article 2 de la loi 11 George VI,
chapitre 47, l'article 37, remplacé par l'ar-
ticle 24 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre
16, et l'article 38, modifié par l'article 3
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 13,
sont remplacés par les articles suivants:

" 3 6 . 1. Sur les chemins publics ayant
une largeur suffisante, tout véhicule doit
circuler du côté droit, excepté:

a) pour dépasser un autre véhicule
circulant dans la même direction;

b) quand le côté droit du chemin est
obstrué ou fermé à la circulation pour
fins de construction ou de réparation;

c) sur un chemin désigné pour circu-
lation en sens unique.

2. Les croisements s'effectuent à droite
et les dépassements à gauche.

3. Sous réserve du paragraphe 4 du
présent article, le conducteur du véhicule
qui en dépasse un autre ne doit ramener
son véhicule sur la droite qu'après s'être
assuré qu'il le peut sans risque pour le
véhicule dépassé.

Lorsque la personne conduisant un véhi-
cule automobile veut dépasser, elle doit,
avant de se ranger à gauche, avertir de
son intention et s'assurer qu'elle peut
dépasser sans risquer une collision avec
un véhicule ou un animal venant en sens
inverse.

4. Le conducteur d'un véhicule ne peut
en dépasser un autre par la droite, excepté
quand l'autre véhicule s'apprête à tour-
ner à gauche.

Dans aucun cas cependant il n'est per-
mis de quitter le revêtement de la chaussée
pour effectuer un dépassement.

5. Aucun véhicule ne peut en dépasser
un autre à gauche du centre du chemin à
moins que la visibilité n'y soit suffisante
pour permettre de s'y engager sans risque
et que cette partie du chemin ne soit
libre de circulation en sens inverse sur
une distance suffisante pour effectuer aisé-
ment et sans danger le dépassement et le
retour à droite du chemin à au moins
cent pieds de tout véhicule venant en
direction opposée.
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6. Aucun véhicule ne peut être conduit
du côté gauche d'un chemin public dans
les cas suivants:

a) en approchant du sommet d'une
élévation ou en circulant dans une courbe,
lorsque le conducteur ne peut voir à une
distance suffisante devant lui pour éviter
tout risque de collision ou d'accrochage
avec un véhicule circulant en sens inverse;

b) en traversant une intersection ou un
passage à niveau ou à leur approche;

c) en approchant d'un pont, d'un via-
duc ou d'un tunnel où la visibilité est
réduite.

7. Quand il y a une double ligne blanche
ou une ligne blanche ininterrompue à la
gauche du conducteur, il est défendu de la
franchir pour effectuer un dépassement
sauf pour dépasser un tracteur de ferme,
une voiture à traction animale, un bicycle
ou un piéton.

8. Quand un chemin public est séparé
en plusieurs voies de circulation, les règles
suivantes doivent être observées:

a) le véhicule doit occuper une seule
voie et s'abstenir de pénétrer dans une
autre avant de s'être assuré que la chose
peut se faire sans risque et après avoir
signalé son intention;

b) sur un chemin public à circulation
dans les deux sens et séparé en trois voies,
le véhicule ne doit pas circuler sur la voie
du centre, sauf pour y effectuer un dépas-
sement, si elle est libre sur une distance
suffisante pour ne présenter aucun risque,
ou dans le but de se préparer à tourner à
gauche à la prochaine intersection;

c) Les conducteurs de véhicules circu-
lant au ralenti doivent obéir aux affiches
leur indiquant d'utiliser une voie ascen-
dante spéciale à leur droite.

9. Le conducteur d'un véhicule qui en
suit un autre doit garder avec celui-ci
une distance prudente, qui tient compte
de la vitesse et de la densité de la circula-
tion, ainsi que de la condition du chemin.

Le conducteur d'un camion ou d'un
véhicule avec remorque ou semi-remorque
qui en suit un autre sur un chemin public,
en dehors d'une zone d'affaires ou d'habi-
tation, doit, quand les conditions le per-
mettent, laisser une distance libre de deux
cents pieds entre eux, de façon à per-
mettre à un véhicule qui veut le dépasser
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d'occuper sans risque l'espace intermé-
diaire; il peut cependant dépasser lui-
même le véhicule qui le précède.

Les véhicules qui circulent en convoi sur
un chemin public, en dehors des zones
d'affaires ou d'habitation, doivent laisser
entre eux un espace suffisant pour per-
mettre à ceux qui les dépassent d'occuper
sans risque, si nécessaire, l'espace inter-
médiaire; cette règle ne s'applique pas
aux convois funéraires.

10. Tout conducteur de véhicule circu-
lant sur un chemin public doit céder le
passage, en se rangeant à droite, à tout
véhicule qui le réclame.

11. Le conducteur d'un véhicule ne
peut faire machine arrière sans s'être assu-
ré que cette manoeuvre peut s'effectuer
sans risque et sans gêner la circulation.

12. Tout conducteur de véhicule dési-
rant arrêter, ralentir ou tourner sur la
route doit faire les signaux suivants:

Virage à gauche: placer l'avant-bras
horizontalement ;

Virage à droite: placer l'avant-bras en
haut;

Arrêt ou diminution de vitesse: placer le
bras en bas.

Le virage à gauche et le virage à droite
peuvent aussi être indiqués:

a) par des signaux donnés à l'aide d'un
appareil mécanique, d'un type approuvé
par le département des transports et
communications, placé de chaque côté
du véhicule et dirigé dans le sens du virage
projeté; ou

b) par des signaux donnés à l'aide d'un
indicateur lumineux, d'un type approuvé
par le département des transports et com-
munications, mis en marche du côté
gauche ou du côté droit du véhicule par
rapport à sa direction, selon le sens du
virage projeté.

Les signaux prévus aux sous-paragra-
phes a et b du présent paragraphe 12 sont
obligatoires pour les camions et les au-
tobus.

L'arrêt ou la diminution de vitesse
peuvent aussi être indiqués par des signaux
donnés au moyen de lumières ou d'appa-
reils lumineux adaptés à cette fin à l'ar-
rière du véhicule et approuvés par le
département des transports et communi-
cations.
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13. Près d'une intersection, le conduc-
teur du véhicule qui s'apprête à tourner à
gauche doit céder le passage à tout véhi-
cule venant en direction inverse qui entre
dans l'intersection ou qui en est si près
qu'il y aurait danger à tourner devant lui.

14. Aux bifurcations et aux croisements
de chemins publics, la personne qui con-
duit un véhicule sur un des chemins est
tenue de céder le passage à la personne
qui conduit un véhicule qui vient à sa
droite sur l'autre chemin, sauf lorsqu'un
signal d'arrêt est placé sur l'un de ces
chemins, auquel cas la personne qui con-
duit un véhicule sur un tel chemin est
tenue de céder le passage.

Sur un chemin public à sens unique et
à plusieurs voies, le véhicule qui s'apprête
à tourner à gauche à la prochaine inter-
section doit, après avoir signalé son in-
tention et s'être assuré qu'il peut le faire
sans risque, se ranger à 1 extrême gauche.

15. Sauf s'il lui est enjoint par un agent
de la paix d'ignorer un signal d'arrêt, tout
conducteur de véhicule doit, en appro-
chant d'une intersection où il y a un
signal d'arrêt, immobiliser son véhicule
et céder le passage à tout véhicule venant
de l'autre chemin.

16. Le conducteur d'un véhicule qui
s'apprête à sortir d'une voie ou d'une
entrée privée pour traverser un chemin
public ou s'y engager doit céder le passage
à tout véhicule qui s'approche sur ce
chemin public.

17. Le conducteur qui veut virer à
droite à une intersection doit autant que
possible tourner court et ne pas empiéter
sur la gauche ou le centre de la route
dans laquelle il s'engage.

18. Sur un chemin à circulation dans
les deux sens, le conducteur du véhicule
qui s'apprête à tourner à gauche à l'in-
tersection d'une route où la circulation
se fait également dans les deux sens doit
s'approcher de la ligne médiane du chemin
sur lequel il circule, continuer en ligne
droite jusqu'à la ligne médiane de la route
sur laquelle il veut s'engager et effectuer
le virage à gauche dès que sa voie est
libre, pour s'engager dans l'autre route,
à la droite de cette dernière.

19. Sur un chemin à circulation à sens
unique, le conducteur du véhicule qui
s'apprête à tourner à gauche à l'intersec-
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tion d'une route où la circulation est
dans les deux sens doit s'approcher de
l'extrême gauche de la route sur laquelle
il circule, pénétrer en ligne droite dans
l'intersection jusqu'à la ligne médiane de
la route sur laquelle il veut s'engager et
effectuer le virage à gauche dès que sa
voie est libre, pour s'engager dans l'autre
route, à la droite de cette dernière.

20. Sur un chemin à circulation dans
les deux sens, le conducteur du véhicule
qui s'apprête à tourner à gauche à l'inter-
section d'une route à sens unique doit
s'approcher de la ligne médiane du chemin
sur lequel il circule et tourner court à
gauche dès qu'il a atteint la route à sens
unique sur laquelle il s'engage, si la voie
est libre.

" 3 6 a . En ce qui concerne les chemins
publics hors des cités, villes et villages,

a) un véhicule automobile ne doit pas
être placé en stationnement de manière
à entraver l'accès d'une propriété, ni près
de l'intersection de deux chemins, ni à
aucun autre endroit où il pourrait gêner
la circulation;

b) sur un chemin public hors d'une zone
résidentielle ou d'affaires, personne ne doit
laisser stationner son véhicule, occupé ou
non, sur la partie pavée du chemin, quand
il y a place pour le ranger à côté; de plus,
il faut dans tous les cas laisser un espace
libre suffisant pour voir le véhicule sta-
tionné à une distance de deux cents pieds
dans les deux directions; cette disposition
ne s'applique pas au cas d'un véhicule
stationné par suite d'absolue nécessité;

c) un véhicule automobile ne doit pas
être placé dans les limites d'un chemin
pour faire son plein d'essence.

d) quand un agent de la paix trouve
un véhicule stationné sur un chemin public
en violation des dispositions du paragra-
phe a, b ou c du présent article, il est
autorisé à le déplacer ou à enjoindre à la
personne qui en a la charge de le déplacer;

e) un véhicule automobile immobilisé
la nuit sur un chemin public par suite
d'absolue nécessité, doit garder ses feux
de position allumés ou, s'ils sont hors
d'état de fonctionnement, la présence de
ce véhicule doit être signalée au moyen de
lanternes ou autres appareils lumineux suf-
fisants pour cette fin, mais sans éblouir
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ou induire en erreur les conducteurs
d'autres véhicules automobiles circulant
sur ce chemin;

f) un autobus ou un véhicule automo-
bile de commerce ou de livraison immo-
bilisé la nuit par suite de force majeure
doit garder tous ses signaux lumineux
allumés à l'ayant et à l'arrière; s'ils sont
défectueux, il doit utiliser les torches,
lampes, lanternes ou réflecteurs visés au
paragraphe 14 de l'article 27.

" 3 6 6 . 1. A l'approche d'un passage à
niveau, le conducteur d'un véhicule doit
l'arrêter à au moins quinze pieds de la
voie ferrée dans les cas suivants:

a) quand un signal électrique ou mé-
canique indique l'approche d'un train;

b) quand une barrière est abaissée ou
qu'un employé de chemin de fer agite
un signal d'alerte;

c) quand le conducteur peut apercevoir
un train qui approche du passage à
niveau.

2. Le conducteur d'un autobus et de
tout véhicule transportant des écoliers,
ou des matières inflammables ou explo-
sives doit arrêter à au moins vingt pieds
de tout passage à niveau; après s'être
assuré qu'il peut le franchir sans risque,
il peut remettre son véhicule en marche
et doit le garder en petite vitesse jusqu'à
ce qu'il ait franchi la voie ferrée.

L'obligation de faire l'arrêt disparaît si
un agent de la paix autorise le conducteur
à l'ignorer.

"36c . 1. Le conducteur d'une moto-
cyclette doit circuler assis sur son siège
et il ne peut transporter d'autres person-
nes à moins que son véhicule ne soit muni
de sièges fixes permanents à cet usage.

2. Le conducteur d'un bicycle doit cir-
culer assis sur son siège et ne peut y
prendre aucun autre passager à moins
que son bicycle ne soit pourvu d'un siège
fixe additionnel.

3. Il est interdit au conducteur d'un
bicycle ou de quelque autre véhicule de
type analogue de s'accrocher à la remor-
que d'un véhicule automobile et au con-
ducteur de ce dernier de permettre cette
manoeuvre.

4. Le conducteur d'une motocyclette
ou d'un bicycle sur un chemin public doit
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conduire son véhicule aussi près que pos-
sible de la bordure droite du chemin.

5. Plusieurs conducteurs de motocy-
clettes ou de bicycles ne peuvent circuler
de front; ils doivent le faire à la file
indienne.

" 3 6 d . 1. Lorsqu'un véhicule automo-
bile rejoint un autobus affecté au trans-
port d'écoliers, dûment identifié comme tel
et qui est immobilisé pour laisser monter
ou descendre des écoliers, le conducteur de
ce véhicule ne doit pas dépasser ou croiser
cet autobus tant que celui-ci ne s'est pas
remis en marche; il ne peut le faire avant
que les enfants soient montés dans l'auto-
bus ou avant qu'ils en soient descendus
et aient atteint le côté du chemin.

Un tel autobus doit être pourvu de
signaux au moyen desquels la personne en
charge doit donner l'alerte aussi longtemps
que les enfants ne sont pas en sécurité.

2. Tout autobus servant à cette fin
doit:

1° avoir une capacité d'au moins dix
écoliers assis et être peint en jaune, s'il
sert exclusivement au transport d'écoliers;

2° être muni:
a) d'au moins deux portes, une à l'avant

et l'autre à l'arrière ou sur les côtés, ou
d'une porte à l'avant et de fenêtres spécia-
lement aménagées pour permettre l'éva-
cuation rapide du véhicule en cas d'acci-
dent;

b) d'un extincteur chimique d'un mo-
dèle approuvé par le département des
transports et communications;

c) d'une lumière d'au moins deux chan-
delles à l'intérieur pour la nuit;

d) d'une affiche placée à l'avant et
d'une autre à l'arrière, en lettres de pas
moins de huit pouces de hauteur, avec
la mention "écoliers" ou "school bus";
les lettres de ces deux affiches doivent être
en noir sur fond blanc ou jaune et être
parfaitement lisibles;

e) à l'avant, de deux feux jaunes inter-
mittents placés aussi près que possible
du sommet du véhicule et espacés l'un
de l'autre;

f) à l'arrière, de deux feux rouges inter-
mittents placés aussi près que possible
du sommet du véhicule et espacés l'un
de l'autre.
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Ces feux doivent être visibles, le jour
comme la nuit, d'une distance de cinq
cents pieds et ne doivent être mis en
marche par le conducteur qu'au moment
où les écoliers montent du véhicule ou en
descendent.

Quand l'autobus ne transporte pas
d'écoliers, les affiches mentionnées au
paragraphe d doivent être enlevées ou
recouvertes.

" 3 7 . Toute personne
a) est tenue de se conformer aux si-

gnaux de circulation installés par l'auto-
rité compétente;

b) doit obéir aux ordres ou signaux d'un
agent de la paix qui a été investi par
l'autorité compétente du pouvoir de diri-
ger la circulation.

Tout conducteur de véhicule automo-
bile doit faire un arrêt complet à tout en-
droit où se trouve un signal d'arrêt, sous
forme d'affiche ou de feu rouge continu.

" 3 8 . 1. Quand il n'y a pas de signaux
d'arrêt à une intersection ou qu'ils ne
fonctionnent pas, le conducteur d'un
véhicule doit, en arrêtant ou en ralentis-
sant, céder le passage à un piéton qui s'y
est engagé avant le véhicule en question
et que celui-ci risque de heurter.

2. Un piéton n'a pas le droit de quitter
le trottoir ou sa zone de sécurité pour
traverser devant un véhicule en marche
et rendu trop près de lui pour lui céder
le passage.

Quand un véhicule arrête ou ralentit
pour permettre à un piéton de traverser,
le véhicule qui le suit n'a pas le droit de le
dépasser.

Tout piéton qui traverse un chemin
public ailleurs qu'à une intersection ou une
zone de sécurité doit céder la priorité de
passage à tous les véhicules circulant sur
le chemin public.

Nonobstant les dispositions ci-dessus,
tout conducteur de véhicule doit user de
prudence pour éviter de heurter un piéton
et doit redoubler de prudence quand il
s'agit d'un enfant ou d'une personne âgée
ou infirme.

3. Quand il y a un trottoir à l'usage du
piéton, celui-ci n'a pas le droit de circu-
ler sur le chemin public.
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Quand il n'y a pas de trottoir à l'usage
du piéton, celui-ci doit emprunter l'ex-
trême gauche du chemin public de façon à
croiser la circulation automobile.

4. Aucun piéton ne doit se tenir sur la
partie carrossable d'un chemin public
dans le but de solliciter un conducteur de
véhicule de le transporter dans sa voiture."

35. L'article 40 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, et modifié par l'article 25 de
la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans la
troisième ligne du dernier alinéa, le mot
"ministre" par les mots "ministre des
transports et communications".

3 6 . L'article 41 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 6 George VI,
chapitre 43, par l'article 4 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 13, par l'article
1 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 9,
et par l'article 7 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 13, est remplacé par le suivant:

" 4 1 . 1. Toute vitesse et toute action
imprudente susceptible de mettre en péril
la sécurité, la vie ou la propriété sont
prohibées sur tous les chemins de la
province.

Subordonnément aux dispositions de
l'alinéa précédent et sans en restreindre
la portée, est spécialement interdite:

a) une vitesse excédant soixante milles
à l'heure sur les grands chemins numéro-
tés à surface dure, en dehors des cités,
villes et villages;

b) une vitesse excédant cinquante milles
à l'heure sur les autres chemins à surface
dure ou gravelés, en dehors des cités,
villes et villages;

c) une vitesse excédant cinquante milles
à l'heure dans le cas d'un autobus, d'un
camion d'une capacité d'une tonne ou
plus, ou d'un véhicule automobile avec
remorque ou semi-remorque;

d) une vitesse excédant quarante milles
à l'heure sur les chemins de terre, en
dehors des cités, villes et villages.

Les vitesses prévues aux sous-para-
graphes a, b, c et d doivent être réduites
d'au moins cinq milles la nuit ou par
mauvaise température.
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e) une vitesse excédant trente milles à
l'heure dans les cités, villes et villages,
sauf sur les chemins entretenus par la
province et sur lesquels l'autorité pro-
vinciale compétente a placé des panneaux
indicateurs de la vitesse permise;

f) une vitesse excédant trente milles à
l'heure aux passages à niveau et dans les
zones scolaires lors de l'entrée ou de la
sortie des élèves.

2. Aucun conducteur n'a le droit de
conduire son véhicule dans un chemin
public à une lenteur indue qui y gêne ou
entrave la circulation normale des autres
véhicules, à moins que la chose ne soit
rendue nécessaire par mesure de sécurité,
ou par l'état de la chaussée, ou par quel-
que obstacle ou autre circonstance excep-
tionnelle."

3 7 . La version française de l'article
42 de ladite loi, modifié par l'article 2 de
la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 16, est
modifiée en y retranchant, dans la qua-
trième ligne, le mot "(cleats)" et, dans la
cinquième ligne, le mot "(caterpillars)".

3 8 . L'article 44 de ladite loi, modifié
par l'article 27 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est remplacé par le suivant:

" 4 4 . 1. Le chauffeur d'un autobus
doit:

a) être âgé d'au moins vingt et un ans;

b) avoir démontré, au moyen d'un exa-
men pratique, à un officier autorisé du
département, qu'il est habile à conduire
un autobus;

c) être sobre d'habitude;
d) refuser de converser avec les passa-

gers, sauf pour les informer de la marche
du véhicule ou pour des raisons d'urgence;

e) avoir à sa disposition l'espace voulu
pour la manoeuvre;

f) refuser l'admission de toute personne
en état d'ébriété ou la faire descendre;

g) faire descendre toute personne qui
tient un langage ou une conduite obscène
ou qui importune les autres passagers;

h) arrêter l'autobus du côté droit et
non au centre du chemin pour prendre ou
laisser des passagers;

S.R.,
c. 142,
a. 42,
vers. fr.
am.

Id.,
a. 44,
remp.

Chauf-
feur.



312 CHAP. 67 Code de la roule Highway Code 8-9 Eliz. II

i) s'abstenir de conduire plus de dix
heures par vingt-quatre heures, à moins
qu'il n'ait bénéficié d'un repos de huit
heures consécutives dans ladite période
de vingt-quatre heures; toutefois, en au-
cun temps un chauffeur ne peut conduire
plus de soixante heures en une semaine.

2. Le conducteur d'un autobus affecté
au transport d'écoliers doit, en outre des
exigences des sous-paragraphes a, b, c,
d, e, h et i du paragraphe 1 du présent
article,

a) être en mesure de fournir chaque
année à son employeur un certificat de
santé et de bonne conduite;

b) ne jamais accepter plus de passagers
qu'il n'y a de sièges disponibles ou d'es-
pace pour asseoir tous les écoliers;

c) veiller en tout temps, avec un soin
particulier, à la sécurité de ses passagers.

3. Le chauffeur d'un véhicule de livrai-
son doit:

a) être âgé d'au moins vingt et un ans;
b) avoir démontré, au moyen d'un exa-

men pratique, à un officier autorisé du
département, qu'il est habile à conduire
un véhicule de livraison;

c) être sobre d'habitude;
d) avoir à sa disposition l'espace voulu

pour ses opérations;
e) arrêter son véhicule du côté droit

et non au centre du chemin, pour y
prendre ou laisser une cargaison;

f) s'abstenir de conduire plus de douze
heures par vingt-quatre heures, à moins
qu'il n'ait bénéficié d'un repos de huit
heures consécutives dans ladite période
de vingt-quatre heures; toutefois, un
chauffeur ne peut en aucun temps con-
duire plus de soixante-douze heures en
une semaine.

Les dispositions des paragraphes 1,
2 et 3 du présent article ayant trait à
la limitation des heures de travail des
chauffeurs ou conducteurs d'autobus ne
s'appliquent pas à un service exclusive-
ment affecté au transport en commun
des voyageurs dans une ville, une cité
ou un territoire urbain. Dans ce cas,
tout chauffeur ou conducteur d'autobus
doit s'abstenir de conduire un tel véhicule
sur un parcours excédant deux cent cin-
quante milles par vingt-quatre heures.

Conduc-
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tobus
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Est coupable, au même degré que le
chauffeur ou le conducteur à son emploi,
et passible des mêmes sanctions, déter-
minées par l'article 49d, tout proprié-
taire d'entreprise de transport qui per-
met ou tolère que son employé com-
mette ou qui l'incite à commettre une
contravention aux dispositions du présent
article relatives à la durée maximum de
travail quotidien des chauffeurs ou con-
ducteurs d'autobus ou de véhicules de
livraison, ou ayant trait au parcours
maximum de deux cent cinquante milles
fixé par l'alinéa précédent."

3 9 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 46, le paragraphe et
l'article suivant:

"§ 6a.—Des passagers

" 4 6 a . 1. L'occupation du siège avant
d'un véhicule automobile par plus de
trois personnes est interdite.

Il est également interdit à tout passager
de se placer de façon à obstruer la vue du
conducteur ou à gêner la manoeuvre du
véhicule.

2. Il est défendu d'ouvrir une porte
du véhicule du côté de la circulation
avant que tout risque soit écarté; elle
doit être refermée aussitôt que le ou
les passagers sont montés ou descendus
du véhicule et ne jamais être ouverte
quand il est en marche.

3. Personne n'a le droit d'occuper une
remorque à passagers, communément ap-
pelée roulotte, en mouvement sur un che-
min public."

4 0 . L'article 47a de ladite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, et modifié par l'article 28 de
la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16, est de
nouveau modifié ^

a) en y retranchant le deuxième alinéa;

b) en y ajoutant à la fin les alinéas
suivants:

"Il est interdit de jeter ou déposer sur
un chemin public du verre, une bouteille,
des clous, du fil métallique, des boîtes
d'étain ou tout autre objet susceptible
de blesser un être humain ou un animal
ou d'endommager un véhicule.
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"Quiconque échappe ou jette sur le
chemin public des déchets est tenu de les
enlever ou de les faire enlever.

"Quiconque déplace ou remorque un
véhicule endommagé d'un chemin public
doit écarter tous les objets qui en sont
tombés."

4 1 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 47a, le suivant:

" 4 7 b . Il est défendu de faire circuler
des animaux de ferme sur la voie publique
ou de la leur faire traverser, à moins
qu'ils ne soient escortés de deux personnes,
chacune portant et tenant bien en vue un
drapeau rouge en guise de signal de pru-
dence."

4 2 . Les articles 48 et 48a de ladite
loi, ce dernier édicté par l'article 5 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 13, sont
abrogés.

4 3 . L'article 49 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, par l'article 6 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 13, par l'article 29
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16,
et remplacé par l'article 4 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 9, est abrogé.

4 4 . L'article 49a" de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 9, et modifié par l'article 1 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 28, est rem-
placé par le suivant:

"49a*. Sous réserve des articles pré-
cédents, quiconque:

1° contrevient à quelque disposition des
paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 38 est
passible d'une amende de deux dollars et
des frais et, à défaut de paiement de l'a-
mende et des frais, d'un emprisonnement
de vingt-quatre heures;

2° contrevient à quelque disposition des
articles 36c et 46a, des trois derniers ali-
néas de l'article 47a ou aux dispositions
de l'article 47b est passible d'une amende
de cinq dollars et des frais et, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement de quarante-huit heures;
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3° contrevient aux dispositions du pa-
ragraphe 1 de l'article 38 est passible d'une
amende de dix à vingt-cinq dollars et des
frais et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement de
huit iours;

4° contrevient à quelque disposition de
l'article 41 est passible:

a) pour la première infraction, d'une
amende de vingt dollars et des frais et, à
défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement de huit jours;
cependant, si la vitesse excède de quinze
milles ou plus celle permise par la loi, ou
si le véhicule est impliqué dans un acci-
dent de la route, le tribunal peut en outre
confisquer la licence du conducteur pour
une période n'excédant pas trois mois;

b) pour une deuxième infraction au
cours des douze mois subséquents, d'une
amende de cinquante dollars et des frais
et, à défaut de paiement de l'amende et
des frais, d'un emprisonnement de quinze
jours; le tribunal peut en outre confisquer
la licence du conducteur pour une période
n'excédant pas trois mois, et il doit le
faire si la vitesse excède de quinze milles
ou plus celle permise par la loi, ou si le
véhicule est impliqué dans un accident
de la route;

c) pour une troisième infraction au
cours des douze mois subséquents à la
première, d'une amende de cent dollars et
les frais et, à défaut de paiement de l'a-
mende et des frais, d'un emprisonnement
de trente jours; le tribunal doit en outre
confisquer la licence du conducteur pour
une période d'au moins trois mois, et d'au
moins six mois si la vitesse excède de
quinze milles celle permise par la loi ou
si le véhicule est impliqué dans un accident
de la route;

5° contrevient aux dispositions du pre-
mier alinéa de l'article 47a est passible:

a) pour la première infraction, d'une
amende de vingt-cinq à cent dollars et
des frais;

b) pour la deuxième infraction, d'une
amende de cinquante à cent dollars et des
frais;

c) pour la troisième infraction et toute
offense subséquente, d'une amende de
cent à cinq cents dollars et des frais; et,
à défaut de paiement de l'amende et des
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frais dans chacun de ces cas, d'un empri-
sonnement de huit à quatre-vingt-dix
jours;

6° contrevient à quelque disposition
des articles 27, 29, 30, 32, 33a, 34, 34a,
36, 36a, 36b, 36c, 36d, 37, du paragraphe
1 de l'article 38 et de l'article 44, ou à
quelque disposition d'un règlement adopté
par le lieutenant-gouverneur en conseil
ou par la Régie des transports, ou à quel-
que disposition de la présente loi pour
laquelle aucune peine n'est prévue, est
passible:

a) pour la première infraction, d'une
amende de dix à vingt-cinq dollars et des
frais et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement de huit
jours;

b) pour une deuxième infraction au
cours des douze mois subséquents, d'une
amende de vingt à cinquante dollars et
des frais et, à défaut de paiement de l'a-
mende et des frais, d'un emprisonnement
de quinze jours.

Le tribunal peut en outre confisquer la
licence du conducteur pour une période
n'excédant pas trois mois;

c) pour une troisième infraction au
cours des douze mois subséquents à la
première, d'une amende de cent dollars et
des frais et, à défaut de paiement de l'a-
mende et des frais, d'un emprisonnement
de trente jours.

Le tribunal doit en outre confisquer la
licence pour un minimum de trois mois;

7°a) n'informe pas le bureau du revenu
immédiatement de tout changement dans
son adresse, survenu depuis qu'il a fait
sa demande et pendant que son véhicule
automobile est enregistré ou qu'il est
licencié ou permissionnaire sous la pré-
sente loi; ou

b) conduit dans un chemin public un
véhicule automobile qui n'est pas enre-
gistré pour l'année alors courante ou dont
l'enregistrement est suspendu, ou contrai-
rement aux restrictions indiquées au cer-
tificat d'enregistrement; ou

c) étant le propriétaire d'un véhicule de
commerce ou d'un véhicule de livraison,
s'en sert ou permet qu'on s'en serve pour
le transport de personnes moyennant con-
sidération pécuniaire, quel que soit le
nombre de personnes, ou pour le transport
sans considération pécuniaire de plus de
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dix personnes à la fois, à moins que dans
un cas ou dans l'autre ces personnes ne
soient des membres de la famille ou des
employés du propriétaire qui sont trans-
portés à l'endroit où ils travaillent ou qui
en reviennent; ou

d) emploie comme chauffeur ou com-
me mécanicien en véhicules automobiles
une personne qui n'est pas licenciée com-
me tel; ou

e) conduit dans un chemin public un
véhicule de commerce ou de livraison
qui n'indique pas, peinte à un endroit
visible en tout temps, sa capacité telle
qu'établie par le fabricant et telle qu'en-
registrée au bureau du revenu; ou

f) possède dans la province un véhi-
cule automobile dont les accessoires ne
sont pas tels que déclarés dans la demande
d'enregistrement dudit véhicule; ou

g) refuse ou néglige de remettre la
licence ou le permis dont il est détenteur,
conformément à l'ordre qui lui en est
donné en vertu de l'article 24; ou

h) lance en quelque endroit que ce soit
une bouteille ou un objet quelconque d'un
véhicule automobile en marche ou immo-
bilisé sur la voie publique ou le long de la
voie publique, ou de quelque endroit de
la voie publique ou de ses abords; ou

i) lance sur la voie publique ou le long
de la voie publique une bouteille ou un
objet quelconque; ou

j) consomme des liqueurs alcooliques
dans un véhicule automobile en marche
ou immobilisé sur la voie publique ou le
long de la voie publique ou en consomme
en quelque endroit que ce soit de la voie
publique; ou

k) contrevient à quelque disposition
d'un règlement adopté en vertu de l'arti-
cle 40,

commet une infraction à la présente loi
et, s'il est trouvé coupable, doit être
condamné, en outre du paiement des frais
et des honoraires et droits qu'il aurait
dû payer, le cas échéant, au paiement
d'une amende n'excédant pas cent dollars
au cas d'une première infraction, et d'au
moins cent dollars, mais n'excédant pas
trois cents dollars au cas de toute infrac-
tion subséquente, et, à défaut de paiement
de cette amende et des frais et des hono-
raires et droits, le cas échéant, à un
emprisonnement d'au moins huit jours et
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d'au plus trente jours dans le cas d'une
première offense, et d'au moins quinze
jours et d'au plus quatre-vingt-dix jours
pour toute offense subséquente; et dans le
cas d'une troisième offense ou de toute
offense subséquente, il est passible de l'a-
mende édictée et de l'emprisonnement à la
fois."

4 5 . L'article 51 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 50, est abrogé.

4 6 . L'article 55 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 11 George VI,
chapitre 48, par l'article 6 de la loi 14-15
George VI, chapitre 33, par l'article 1 de
la loi 15-16 George VI, chapitre 45, par
l'article 31 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapire 16, et par l'article 7 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 9, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 1
par le suivant:

" 5 5 . 1. Les peines prévues par la
présente loi sont imposées sur poursuites
sommaires suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec.

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que à ces poursuites."

4 7 . L'article 58 de ladite loi, modifié
par l'article 32 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est remplacé par le suivant:

" 5 8 . 1. Un agent de la paix peut
arrêter sans mandat tout conducteur
de véhicule qui a commis une infraction
à la présente loi,

a) s'il ne peut s'identifier d'une façon
satisfaisante;

b) s'il n'a pas de permis de conduire;
c) s'il a un comportement équivoque ou

s'il transporte des passagers ou mar-
chandises suspects;

d) si l'agent a des raisons sérieuses de
croire que le conducteur peut se soustraire
à la justice.

L'agent peut en outre retenir sans man-
dat le véhicule jusqu'à ce qu'il ait été
adjugé sur les procédures pénales ou qu'un
tribunal compétent en autorise la libé-
ration, avec ou sans cautionnement.
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2. Un agent de la paix peut arrêter sans
mandat, pour infraction à la présente loi,
le conducteur de tout véhicule étranger
qui n'est pas domicilié dans cette province
et qui est impliqué dans un accident de la
circulation; il peut aussi l'arrêter sans
mandat s'il a raison de croire qu'il ne
respectera pas un engagement écrit et
un avis sommaire de comparaître ulté-
rieurement devant le tribunal compétent,
ou s'il refuse de signer tel engagement.

3. Un agent de la paix peut détenir
sans mandat, pour infraction à la présente
loi, tout inculpé qui exige d'être traduit
immédiatement devant un magistrat ou
qui refuse de signer un engagement de
comparaître plus tard devant le tribunal
compétent.

4. Sous réserve des exceptions prévues
aux paragraphes précédents, si une per-
sonne interceptée par un agent de la paix
pour infraction à la présente loi n'exige
pas d'être traduite immédiatement devant
un magistrat, ou qu'il n'y en ait pas de
disponible, et si elle souscrit un engage-
ment de comparaître devant le tribunal
compétent dans un délai qui doit être
d'au moins sept jours mais d'au plus qua-
rante-huit heures dans le cas d'un con-
ducteur étranger visé au paragraphe 2,
elle doit être autorisée à poursuivre sa
route après remise d'un avis sommaire
par l'agent de la paix.

5. L'avis sommaire consiste en un
document préparé en triplicata sous la
signature de l'agent de la paix qui a
constaté une infraction à la présente loi
et qui a intercepté le véhicule; il doit
contenir:

a) les nom, prénoms et adresse du
contrevenant;

b) la nature, la date, l'heure et le lieu
de l'infraction;

c) un ordre au contrevenant de compa-
raître devant le tribunal y indiqué, aux
temps et lieu désignés dans l'avis.

Une copie de l'avis sommaire est remise
à l'inculpé, s'il a consenti au préala-
ble à signer la formule d'engagement
ci-dessus prévue et décrite au paragraphe
6 ci-après.

Une autre copie de cet avis sommaire
doit être transmise au greffe du tribunal
compétent dans les quarante-huit heures
qui suivent ou aussitôt que possible.
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En recevant copie de l'avis sommaire, le
greffier du tribunal ouvre un dossier avec
ce document, qui constitue alors une
sommation dûment autorisée et signifiée,
telle que définie par la Loi des convictions
sommaires de Québec, et rapportable à la
date fixée dans l'avis.

Si l'inculpé a un dossier établissant
qu'il s'agit, aux termes de la présente loi,
d'une infraction subséquente à la première,
à la deuxième ou à la troisième, il doit en
être averti dès le moment de sa comparu-
tion et avant qu'il enregistre son plai-
doyer.

6. L'engagement de comparaître consis-
te en un document préparé en triplicata
et annexé à l'avis sommaire, portant la
signature de l'inculpé et par lequel il
promet de se conformer à l'ordre de com-
paraître que contient l'avis sommaire.

Une copie du document est remise au
greffe en même temps que l'avis sommaire
et une autre est remise à l'inculpé.

7. L'inculpé qui a exigé et obtenu de
comparaître immédiatement devant un
magistrat doit, à moins qu'il ne plaide
coupable et ne satisfasse à la sentence,
être libéré jusqu'à la date fixée pour l'ins-
truction, en souscrivant au greffe du tri-
bunal un cautionnement qui ne doit pas
excéder vingt-cinq dollars.

8. Si l'inculpé qui a souscrit un engage-
ment de comparaître devant le tribunal à
une date déterminée manque, sans raison
valable, à son engagement, il peut être
condamné, sur constatation de son défaut,
en outre de la sanction prévue pour l'in-
fraction, à une peine additionnelle de dix
à vingt-cinq dollars d'amende et à la
confiscation de sa licence pour une période
n'excédant pas trois mois.

9. Toute personne qui, après avoir com-
mis une infraction à la présente loi, cor-
rompt ou tente de corrompre un agent de
la paix, dans le but de l'induire à ne pas
séyir contre elle, est passible, outre les
peines prévues par le Code criminel pour
cette offense, de la confiscation de sa
licence pour une période de trois à douze
mois.

10. Tout agent de la paix reconnu
coupable de corruption, en rapport avec
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une infraction à la présente loi, perd le
droit d'exercer cette fonction.

11. Il est interdit à tout agent de la
paix d'accepter ou de recevoir, sous quel-
que forme que ce soit, une somme d'argent
en règlement total ou partiel d'une infrac-
tion à la présente loi."

4 8 . L'article 61 de ladite loi est
modifié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

"Nonobstant les dispositions du pa-
ragraphe 1° du présent article, un con-
seil municipal ne peut, sans l'autorisa-
tion préalable du ministre des transports
et communications, imposer une taxe ou
un honoraire de licence aux rouliers
publics dont les véhicules sont utilisés
exclusivement au transport interurbain
de marchandises et qui détiennent, de la
Régie des transports, une autorisation à
cette fin."

4 9 . L'article 65 de ladite loi, modifié
par l'article 37 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la deuxième ligne, les
mots "département à Québec" par les
mots "bureau du revenu".

5 0 . L'article 76 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI,
chapitre 46, et modifié par l'article 43 de
la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16, est
remplacé par le suivant:

" 7 6 . Le greffier de toute cour de juri-
diction pénale ou criminelle doit, dans les
huit jours de la condamnation, donner
avis au bureau du revenu, lorsqu'il s'agit
d'une infraction à là présente loi ou aux
articles 192, 193, 221, 222, 223 et 225 du
Code criminel, en fournissant, autant que
possible, les renseignements prévus par
l'article 74."

5 1 . L'article 82 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI,
chapitre 46, et remplacé par l'article 13
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 13, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 8 2 . Tout juge ou magistrat qui re-
connaît une personne coupable des in-
fractions visées par les articles 36, 41 et
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77 de la présente loi ou par les articles
192, 193, 221, 222, 223 et 225 du Code
criminel doit immédiatement ordonner à
l'inculpé de remettre sa licence au greffe
du tribunal et y inscrire ou faire inscrire,
au verso, la nature de l'infraction, ainsi
que la date et les détails de la sentence.
Le refus du détenteur de remettre sa
licence conformément à cet ordre cons-
titue un mépris de cour.

Cette licence doit ensuite être transmise
au bureau du revenu si elle est suspen-
due."

5 2 . L'article 83 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI,
chapitre 46, et modifié par l'article 14
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 13, et
par l'article 46 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 16, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la première ligne du
deuxième alinéa, le mot "ministre" par
les mots "ministre des finances".

5 3 . L'article 85 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI,
chapitre 46, et modifié par l'article 48
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16, est
de nouveau modifié en remplaçant, dans
la première ligne, le mot "ministre" par
les mots "ministre des finances".

5 4 . L'article 86 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI,
chapitre 46, et modifié par l'article 49
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 16, est
de nouveau modifié en remplaçant, dans
les quatrième et cinquième lignes du pre-
mier alinéa, les mots "ministre ou au
département, à Québec," par les mots
"ministre des finances ou au bureau du
revenu".

55. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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